
Le Premier président

Paris, le 30 AVR. 2013
66079

à

Monsieur Manuel VALLS
Ministre de l'intérieur

Objet: conditions d'application du décret du 3 mars 2000 relatif à l'attribution d'une indemnité
pour services supplémentaires aux gardiens de la paix et gradés de la police nationale.

À l'occasion du contrôle des rémunérations et du temps de travail dans la police et la
gendarmerie nationales, la Cour a examiné les conditions d'application, de juillet 2011 à
juin 2012, du décret n° 2000-194 du 3 mars 2000 modifié relatif à l'attribution d'une indemnité
pour services supplémentaires aux fonctionnaires actifs de la police nationale, dans le cadre d'un
dispositif exceptionnel, appelé «plan d'optimisation opérationnelle des services de police» qui
était une des composantes du «plan de mobilisation des forces de sécurité» concernant
conjointement la police et la gendarmerie nationales.

Ce dispositif a été mentionné dans le rapport intitulé Police et gendarmerie
nationale: dépenses de rémunération et temps de travail, récemment publié par la Cour à l'issue
du contrôle précité.

Toutefois, comme en dispose l'article R. 143-1 du code des juridictions
financières, la Cour m'a demandé d'attirer plus particulièrement votre attention sur les risques
juridiques liés à ses conditions d'application.
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